
PREFECTURE DES ARDENNES REPUBLIQUE FRANCAISE 

  

DIRECTION DES RELATIONS AVEC LES COLLECTIVITES LOCALES 

Bureau de l'Ufhapisne æ de lEyvironnement 
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DB/JS 

ARRETE N° 4184 

CONCERNANT LES ACTIVITES EXERCRES PAR LA SOCIRTE BARET A HAYBES 

Le PREFET des ARDENNES 
Chevalier dé la Légion d'Honneur 

VO la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 relative aux installations classées 
pour la protection de l'environnement 8t Le décret n° 77-1133 du 21 septem- bre 1977 pris pour son application, 

VU la demande d'autorisation introduite par la société A. BARET à HAVBES, 

VU les conclusions de l'enquête publique qui s'est déroulée du 12 mars au 
11 avril 1990, 

NU les avis émis par les Chefs de Service et Les Conseils Municipaux concernés, 

VU Les propositions de l'Inspecteur des Installations Claseées pour la Pro tection de l'Environnement en dats du l4 septembre 1990, 

VU l'avis émis par le Conseil Départemental d'Aygiène dans sa séance du 
1L octobre 1980, 

VU la lettre référencée DP/GP - 90/3478 adressée le 17 octobre 1990 au 
pétitionnaire portant à sa connaissance le projet d'arrêté préfectoral sta 
tuant eur sa demande, 

VU l'arrêté préfectoral en date du 29 juillet 1990 prorogeant jusqu'au 
30 novembre 1990 le délai permettant de statuer eur cette affaire, 

ARRETE



TITRE I 

PRESCRIPTIONS GENERALES APPLICABLES A L'ENSEMBLE DE L'ETABLISSEMENT 

HR 

ARTICLE 1 - CHAMP D'APPLICATION 

Les dispositions du présent arrêté s'appliquent aux installa- 
tions exploitées par la société BARET dans l'enceinte de son 
établissement situé rue Saint Louis à HAYBES. 

Les prescriptions générales du présent arrêté s'appliquent à 
toutes les installations exploitées dans l'établissement par le 
pétitionnaire, qu'elles relèvent ou non de la nonencleture des 
Tnstallations Classées, 

La mise en application, à leur date d'effet, des prescriptions 
du présent arrêté, entraîne l'abrogation de toutes les 
dispositions antérieures, différentes où similaires, ayant le 
même objet. 

ARTICLE 2 - AUTOR[SATION D'EXPLOITER - AUTORISATION DE REJET 

AUTORISATION D'EXPLOITER 

L'autorisation d'exploiter vise Les Installations Classées 
exploitées dans l'établissenent, répertoriées dans le tableau 
suivant :



  

              

  

  

  

  

  

  

  

  

  

          
  

DESIGNATION DES ACTIVITIES RUBRIQUE BEGIME CAPACITÉ 

Dépôt de créosote 66 1° A BO 000 kg 
81 ter 1° 

Installations de mise en oeuvre de 67 2° D 2 000 kg/j créasote (autoclaves} 81 quat.1°| À 3x 32 000 1 

Atelier de travail du bois situé à plus de 30 nètres d'un local habité où ocen-| 81 » 
pé par un tiers 

Dépôt de bois situé à moins de 100 m 
d'un bâtinent occupé ou habité par un | Bibis | D 4 000 n3 tiers 

Compression d'air 261 se 

IDépôt. aérien de gas ail 254 NC | 3000 Litres 

iDistribution de gas oil 261 bis NC 3 m3/h 

Installation de combustion alimentée 153 bisB2° NC 450 k# 
au bois 

[Affütase des acies 282 NC 4 personnes 

A : autorisation D': déclaration NC : non classable 

 



ARTICLE 3 - 

ARTICLE 4 - 

41 

42 - 

Le présent arrêté vaut récépissé de déclaration pour les 
Installations Classées relevant du régime de la déclaration 
mentionnées dans le tableau ci-dessus. 

AUTORISATION DE REJET 

Le présent arrêté vaut autorisation de rejet dans la Meuse au 
titre de La police des eaux. 

Il ne dispense pas le pernisaionnaire d'obtenir du service 
gestionnaire, une autorisation d'occupation tenporaire du 
Domaine Public pour ses ouvrages de rejet. 

CONFORMITE_AUX PLANS ET DONNEES TECHNIQUES 

Les installations et leurs annexes seront situées, installées 
et exploitées conformément aux plans et données techniques 
contenus dans les différents dossiers de demande d’autorisa- 
tion, en tout ce qu'ils ne sont pas contraires aux dispositions 
du présent arrêté, 

ACCIDENT = INCIDENT 

IL est rappelé que par application des dispositions de l'ar- 
ticle 38 du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 susvisé, 
tout accident ou incident susceptible de parter atteinte aux 
intérêts visés à l’article ler de La loi du 19 juillet 1976 
doit être déclaré dans les plus brefs délais à l’Inspecteur des 
Installations Classées. 

Sauf exception dûment justifiée, en particulier pour des notits 
de sécurité ou de sauvetage, il est interdit de modifier en 
quoi que ce soit l’état des installations où a eu lieu l'acci- 
dent ou l'incident tant que l'Inspectenr des Installations 
Classées n’en a pas donné l'autorisation, et,le cas échéant, 
tant que l'autorité judiciaire n'a pas donné son accord.



4,3 

4.4 

ARTICLE 5 

51 

5.2 

- L'exploitant fournira à l’Inspecteur des Installations 
Classées, sous quinze jours, un rapport sur les origines ek 
causes du phénomène, ses conséquences, les mesures prises pour 
y parer et celles mises en oeuvre pour éviter qu'il ne se 
reproduise. 

- Lorsque l'accident ou l'incident est de nature à provoquer 
directement ou indirectement une pollution de la Meuse, 
l'exploitant doit également en faire innédiatement La déclara- 
tion au Service chargé de la Police des Eaux, 11 lui adressera 
ensuite le rapport cité à l'article 4,3. 

- CONTROLES ET ANALYSES 

— CONTROLES SPECIFIQUES 

Indépendanment des contrôles explicitement prévus dans le 
présent arrêté, l'inspecteur des Installations Classées pourra 
demander en cas de besoin que des contrôles spécifiques, des 
prélèvements et des analyses soient effectués à l'émission on 
dans l'environnement, par un organisme dont le choix sera 
sounis à son approbation s'il n'est pa agréé à cet effet, dans 
le but de vérifier le respect des prescriptions prises au titre 
de la réglementation sur les installations classées, 

Le Chef du Service chargé de la Police des Eaux pourra, dans 
les mêmes conditions, demander que des prélèvements et des 
analyses soient effectués sur les rejets liquides et dans Le 
milieu récepteur, 

Les frais occasionnés par ces études seront supportés par 
l'exploitant. 

— EVRAGISTREMENTS, RAPPORTS DE CONTROLE ET REGISTRES 

Tous les enregistrements, rapports de contrôle et registres 
mentionnés dans le présent arrêté seront conservés respecti- 
vement durant un an; deux ans et cinq ans à la disposition de 
l'inspecteur des Installations Classées qui pourra, par 
ailleurs, demander que des copies où synthèses de ces docunente 
lui soient adressées. 

Le Service chargé de la Police des Eaux pourra également 
demander que ces copies et ces synthèses lui soient transmises, 
dans le cas où les documents correspondants se rapportent à des 
rejets d'eaux.



ARTICLE 6 - MODIFICATION -_ABANDON DE L'EXPLOLTATION 

MODIFICATION 

Toute modification apportée par le demandeur à l’installation 
et de nature à entraîner un changement notable des éléments du 
dossier de demande d'autorisation et de régularisation devra 
être portée avant sa réalisation, à la connaissance du Préfet 
avec tous les éléments d'appréciation en application de 
L'article 20 du décret n°77.1133 du 21 septembre 1977. 

ABANDON 

Si l'exploitation de l'établissement vient à être abandonnée, 
L'exploitant devra remettre le site dans un état tel qu'il ne 
s'y manifeste aucun des dangers où inconvénients mentionnés à 
l'article ler de la loi du 19 juillet 1976 (article 34 du 
décret précité}. 

En particulier : 

- il évacuera tous déchets résiduels entreposés sur Le site 
vers une décharge ou un centre autorisé, 

- il procédera au nettoyage des aires de stockage, des cuves 
de stockage, des cuvettes de rétention et des installations 
en général, €b fera procéder au traitement des déchets 
récupérés. 

De plus, en fonction de l'usage ultérieur des équipements ou 
des bâtiments restant sur le site : 

- il dénolira les installations appelées à ne pas resservir 
et évacuera les déblais résiduels 

- il entretiendra les autres jusqu'à ce qu'elles soient 
réutilisées. 

Dans le cadre de l'instruction de la déclaration de cessation 
d'activité, ces dispositions seront précisées où complétées 
s'il apparaît que subsistent des risques ou des inconvénients 
pour l'environnement.



ARTICLE 7 - 

Ti 

72 

T3 

TA 

BRUITS ET VIBRATIONS 

L'exploitant devra prendre toutes dispositions nécessaires pour 
que les installations soient construites, équipées et exploi- 
tées de façon telle que Leur Fonctionnement ne puisse être à 
l’origine de bruits ou de vibrations mécaniques susceptibles de 

comproneëtre la santé et la sécurité du voisinage ou de 
constituer une gêne pour sa tranquillité. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 20 août 1985 
relatif aux bruits aériens et les règles techniques annexées à 
la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations 
mécaniques sont applicables à l'établissement. 

Les véhicules de transport, les natériels de manutention et les 
engins de chantier, utilisés à l'intérieur de l'établissement, 
devront être conformes à la réglementation en vigueur. En 
particulier, les engins de chantier seront d’un type honclogué 
au titre du décret du 18 avril 1969, 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique 
(sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, ,..) génante pour le 
voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et 
réservé au signalenent d'incidents graves ou d'accidents. 

Les niveaux acoustiques ne devront pas excéder, du fait de 
l'établissement, les seuils fixés dans le tableau ci- dessous, 

  

EMPLACEMENT 

NIVEAUX ADMISSTELES 
en dB (4) 
  

  

Jours ouvrables Jours ouvrables Nuit 
de 7h à 20h  |de 6h à 7h et de 20h à 22h] de 22h à 6h 

Dinanches et jours fériés 
    

propriété   
En limite de 60 

      
  

75 Les machines susceptibles d'inconmoder le voisinage par des 
trépidations seront isolées du sol ou des structures Les 
supportant par des dispositifs antivibratoires efficaces, 

 



ARTICLE 8 - 

81- 

8.2 - 

PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

PRINCIPES GENERAUX 

8.1.1 - L'exploitant devra prendre toutes dispositions néces- 
saires pour éviter l'émission dans l'atmosphère de fumées, de 
buées, de suies, de poussières où de gaz en quantités suscep- 
tibles d’incomnoder le voisinage et de nuire à la santé et à la 
sécurité publiques. 

8.1,2 - Lea ateliers seront ventilés efficacement, mais toutes 
dispositions seront prises pour que le voisinage ne puisse être 
incommodé ni par la dispersion des poussières, ni par des 
émanations nuisibles où génantes. 

8.1.3 - La forme des conduits d'évacuation à l’atosphère, 
notamment dans la partie la plus proche du débouché, doit être 
conçue de manière à favoriser au maximum l'ascension et la 
diffusion des effluents rejetés en fonctionnement nornal des 
installations. 

11 est notamment interdit d'installer des chapeaux ou des 
dispositifs équivalents au-deseus du débouché à l'atmosphère 
des cheminées sauf lorsque celles-ci n'ont qu'un rôle 
d'aération. 

Tout éventuel dispositif de récupération des eaux pluviales à 
l'intérieur de la cheminée devra être conçu de façon à ce qu'il 
ne s'oppose pas à l'émission ascensionnelle des gaz. 

EMISSIONS DE POUSSIERES 

8.2,1 - Les cheminées émettant des poussières fines seront 
construites et exploitées conformément aux dispositions de 
l'instruction ministérielle du 14 août 1971.Pour permettre les 
contrôles pondéranx, des dispositifs obturables et comnodément 
accessibles devront être prévus conformément à la norne 
NF X 44052. 

Les dispositions du paragraphe ci-dessus s'appliquent aux 
nouvelles cheminées où à celles qui remplaceraient des 
cheninées existantes.” En cas de nécessité, le dispositif 
obturable pourra être imposé par l'Inspecteur des Installations 
Classées sur les cheminées existantes.



8.3 - 

gd - 

8.2.2 - Les effluents gazeux canalisés ne devront pas contenir 
plus de 150 mg/Nn3 de poussières à leur rejet à l'atmosphère. 
Pour les installations mises en place à compter de la date du 
présent arrêté, cette valeur est réduite à 50 mg/Nnâ. 

8.2.3 - Les dispositions nécessaires seront prises pour limiter 
les énissions particulaires diffuses. 

  

Celles-ci devront être soit captées et dirigées vers un ou 
plusieurs dispositifs de dépoussiérage, soit combattues à la 
source par capotage ou aspersion des pointe d'émission où par 
un procédé d'efficacité équivalente, 

8.2.4 - Le conception et la fréquence d'entretien des installa- 
tions devront permettre d'éviter les accumulations de pous- 
sières sur Les structures et dans les alentours. 

En particulier, les voies de circulation des véhicules et 
engins seront revêtues d’un enrobé dans la délai de trois ans. 

EMISSIONS D'ODEURS ET DE VESICULES 

Les digpositils prévus à L'article 8,2.1 en vue de peraettre la 
réalisation de prélèvements seront installés dans les mêmes 
conditions sur les cheminées rejetant des gaz odorants où des 
gaz chargés de vésicules. 

Si des rejets provoquent de manière persistante une gêne pour 
le voisinage, l'installation d'un dispositif efficace de 
traitement pourra être imposée par l'Inspecteur des Installa- 
tions Classées. 

REGISTRE 

L'exploitant notera sur un registre : 

- les incidents de fonctionnement des dispositifs de 
dépoussiérage où de traitement des rejets gazeux polluants, 

- les dispositions prises pour y remédier, 

- les résultats des mesures et contrôles de la qualité des 
rejets auxquels il est procédé.



ARTICLE 9 - 
  

9.1 - 

9,2 - 

9.3 - 

PREVENTION DE LA POLLUPLON DES EAUX 

PRELEVEMENTS D'EAU 

  

Afin d'éviter tout phénomène de pollution du réseau d'ean 
notable, le réseau desservant les ateliers sera distinct du 
réseau d'eau potable et son branchement sur le réseau 
d'alimentation sera mmi d'un disconnecteur où d’un dispositil 
présentant des garanties équivalent: Celui-ci sers en 
pernanence maintenu en bon état de fonctionnement, 

    

PRINCIPES GENERAL 

  Sont interdits tons déversements, écoulements, rejets, dépôts 
directs où indirects, d’effluentz susceptibles d'incomroder Le 
vaisinage, de porter atteinte à La santé publique ainsi qu'à la 
conservation de la faune et de la flore, de nuire à la 
conservation des constructions ot réseaux d'assainissement et 
nu bon fonctionnement des installations d'épuration, de dégager 
en égoñt, directément on indirectement des gaz où vapeurs 
toxiques où inflammables, 

    

COLLECTÉ DES EFFLUENTS LIQUIDES 

9.3.1 - 4 l'exception des cas accidentels où la sécurité des 
personnes ou des installations serait conpronise,il est 
interdit d'établir des liaisons directes entre Le réseau de 
collècte des effluents devant subir un traitement où ètre 
détruits, et le anilien naturel récepteur, où les égoûte 
extérieure à l'établissement. 

  

9.3.2 - Le réseau de collecte des effluents liquides devra être 
de type séparatif : il permettra d'isoler les eaux pluviales 
des eaux Sanitaires. 

 



94 - 

9.3.3 - Les égoûts devront être étanches et leur tracé devra en 
pernettre le curage. 

9.3.4 - Les ouvrages de rejet devront être en nombre aussi 
linité que possible, et aménagés de manière à réduire au 
maximum la perturbation apportée par le déversement au nilien 
récepteur. 

Ils devront être aisément accessibles et anénagés de manière à 
permettre l'exécution de prélèvements dans L’erfluent. 

ans la mesure du possible, ces aménagenents seront réalisés à 
l'extérieur de La clôture de l'établissement. 

A défaut, toutes dispositions seront prises pour que l’Inspec- 
teur des Installations Classées et les agents du service chargé 
de La Police des Eaux de La ense y aient accès en permanence. 

9.3.5 - Un plan du réseau d'égoût, faisant apparaître les 
secteurs collectés, les regards, Les points de branchement et 
les points de rejet des eaux, sera établi et régulièrement tenu 
à jour. 

Il sera tenu en permanence à La disposition de L’Inspecteur des 
Installations Classées et des agents du Service chargé de la 
Police des Eaux. 

PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIPENTELLES 

9.4.1 - Dispositions générales 

Toutes dispositions seront prises pour qu’il ne puisse y avoir 
en cas d’incident de fonctionnement se produisant dans 
l'enceinte de l'établissement (rupture de récipient, fuite 
d'échangeur,...) déversement direct de manières dangereuses ou 
insalubres qui, par leurs caractéristiques et les quantités 
émises, seraient susceptibles d'entrainer des conséquences 
notahles sur le milieu naturel récepteur. 

Les dispositions constructives de l'article 9.1.2 seront en 
particulier respectées,



-12- 

94.2 - Capacités de rétention 

Les unités, parties d'unités ou stockages susceptibles de 
contenir, même occasiounéllement, un produit qui en raison de 
ses caractéristiques et des quantités mises en oeuvre peut porter atteinte à l'environnement lors d'un rejet direct, seront équipés de capacités de rétention étanches permettant de 
recueillir les produits qui s'écouleraient accidentellement, 

Cette disposition s'applique en particulier aux aires de 
stockage de fûts. 

Le volune et la conception de ces capacités de rétention 
devront permettre de recueillir, dans les meilleures conditions 
de sécurité, La totalité des produits dangereux ou insalubres 
mis en oeuvre dans une zone. susceptible d'être affectée par un 
nêne sinistre malgré les agents de protection ou d'extinction. 

Le volume utile des capacités de rétention associées aux 
stockages de produits dangereux ou insalubres devra être au 
moins égal à La plus grande des deux valeurs suivantes 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

- 50 X de La capacité globale des réservoirs. 

Pour l'application de cette règle, lorsque deux ou plusieurs 
réservoirs sont reliés entre eux par le bas, ils sont consi- 
dérés comme un réservoir unique. 

Les capacités de rétention ét le réseau de collecte et de 
stockage des égouttures et effluents accidentels ne 
conporteront aucun moyen de vidange per sigple gravité dans 
l'égoût ou le-milieu récepteur. 

94,3 - Canalisations 

Les canalisations de transport de fluides dangereux on 
inselubres à l'intérieur de l'établissement seront main- 
tenues parfaitement étanches. Les matériaux utilisés pour 
leur réalisation et leurs dimensions devront permettre une 
bonne conservation des ouvrages. 

Lorsque cette condition ne peut être satisfaite en raison 
des caractéristiques des produits à transporter, leur bon 
état de conservation devra pouvoir être contrôlé extérieu- 
rement où par tout autre moyen approprié.



9.5 - 
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Des contrôles de fréquence suffisante seront alors 
effectués et donneront lieu à compte rendu qui seront 
conservés à la disposition de l'inspecteur des Instal- 
lations Classées, 

Ces canalisations seront peintes comme indiqué à 
l'article 11.3.5, de façon à éviter toute erreur de bran- 
chenent. En aucun cas, les tuyauteries de produite dangereux ou 
insalubres ne seront situées dans les égoîts ou dans les 
conduits en liaison directe avec ceux-ci. 

9.4.4 - Conséquences des pollutions accidentelles 

En cas de pollution accidentelle provoquée par l'établissenent, 
l'exploitant devra être en mesure de fournir dana les délais 
les plus brefs tous Les renseignements connus dont il dispose 
permettant de déterminer les mesures de sauvegarde à prendre 
pour ce qui concerne les personnes, La faune, la flore, les 
ouvrages exposés à cette pollution, en particulier : 

- la toxicité et Les effets des produits rejetés, 

- leur évolution et leurs conditions de dispersion dans Le 
nilieu naturel, 

- la définition des zones risquant d’être atteintes par des 
concentrations en polluants susceptibles d’entraîner des 
conséquences sur le milieu naturel ou Les diverses utilisa- 
tions des eaux, 

- les méthodes d'analyses ou d'identification et organismes 
compétents pour réaliser ces analyses. 

L'exploitent constituera un dossier comportant l'ensenble des 
dispositions prises et des éléments bibliographiques rassemblés 
pour satisfaire aux prescriptions ci-dessus. 

PREVENTION DE LA POLLUTION DES EAUX SOUTERRAINES 

9.5.1 - Toutes mesures seront prises par l'exploitant pour 
éviter de polluer les eaux souterraines, En particulier, il est 
interdit de rejeter des eaux industrielles polluées dans des 
puits absorbants.



        

9.6 - 

2 

9.5.2 = La qualité des eaux souterraines susceptibles d'être 
polluées par l'établissement fera l'objet d’une surveillance, 
notamment en vue de détecter des pollutions accidentelles. Des 
prélèvenents et analyses de ces eaux seront effectués. 

Pour l'application du paragraphe précédent, l'exploitant 
consultera un hydrogéologue agrée qui, éventuellement après 
réalisation d’une étude hydrogéologique, définira l'emplacement 
d'un ou de plusieurs puits de contrôle permettant de surveiller 
l'inpact de l'établissement sur les eaux de la nappe. 

Des analyses annuelles seront effectuées sur les prélèvements 
réalisés dans le ou les puits de contrôle. Ces analyses 
porteront sur : les phénols, la demande chimique en oxygène, 
les hydrocarbures et la conductivité. Les résultats de ces 
analyses seront simultanément transmis au Service chargé de la 
Police des Eaux de la Meuse et au Service chargé de 
l'inspection des Instalkations Classées, 

  

La mise en place du ou des puits et les premières analyses 
devront être effectuées au plus tard dans les six mois qui 
suivront la notification du présent arrêté. 

La fréquence de ces analyses pourra éventuellement être réduire 
par l'inspecteur des installations classées au vu de résultats 
probants. 

9.5.3 - En cas de pollution des eaux souterraines par l’éta- 
blissenent, toutes dispositions seront prises pour faire cesser 
le trouble constaté, 

REJET DES EAUX RESTDUAIRES 

9.6,1 - Zroitement des eaux sanitaires 

Les eaux vannes des sanitaires, les eaux des lavabos et douches 
et éventuellement les eaux de cantines seront traitées en 
conformité avec les instructions en vigueur concernant 
l'assainissement individuel. 

9.6.2 - Rejets dans la Meuse 

L'établissement n’utilisera pas d’eau industrielle. 

Les seules eaux rejetées dans. La Meuse seront des eaux de pluie 
non polluées.



Celles-ci devrant être exenptes de matières flottantes et 
notamment de sciures. Si nécessaire elles devront Eransiter par 
un bac deshuileur. 

ARTICLE 10 - DÉCHETS 

10,1 - PRINCIPES GENERACS 

L'exploitant organisera par consigne La collecte et L’élini- 
nation des différents déchets générés par l'établissenent en 
respectant les dispositions législatives et réglementaires en 
vigueur [loi du 15 juillet 1975 et textes d'application) ainsi 
ame les prescriptions du présent arrêté, 

10,2 - STOCKAGE 

1 sera mis en place dans l'étanlissement un ou plusieurs parcs 
déchets dont l'aménagement et l'exploitation devront satis- 

Faire aux dispositions suivantes 

  

- Toutes précautions seront prises pour que 

les dépôrs ne soient pas À l'origine d'une gène pour Le 
voisinage (odeurs, ...}, où d'une pollution des eaux super 
Cicielles où souterraines, ou encore d'une goilution des 
sois, 

les mélanges de déchets ne puissent être à l’origine de 
réactions non contrôlées conduisant en particulier à 
l'énission de gaz où d'aérosols toxiques ou à La formation 
de produits explosifs, 

— Les déchets pourront être conditionnés dans des enballages 
en bon état avant servi à contenir d'autres produits 
{natières prenières notamment}, sous réserve que : 

il se puisse y avoir de réactions dangereuses entre le 
déchet et le résidu de produits contenus dans l'emballage, 

les emballages soient en bon état et soient identifiés 
par les seules indications concernant Le déchet, 

« les stockages ne conportent pas plus de deux niveaux.



10,3 - 

10.4 - 

IDENTIFICATION DES DECHETS SPECEAUX 

Les déchets industriels spéciaux au sens du décret du 
19 août 1977 produits par l'établissement feront, par type, 
l'objet d’une fiche d'identification. Celle-ci précisera 
notamment le classement du déchet suivant Le nomenclature 
nationale, les indications permettant son identification et 
toutes informations utiles à son élimination conformément aux 
dispositions de la loi du 13 juillet 1973 et de ses textes 
d'applications, 

  

Cette Fiche sera communiquée à 1 
sera tenue à disposition de l' 
classées, 

éliminateur et une copie en 
nspecteur des installations 

  

ELIMEXATION 

10.4,1 - Toute incinération à l'air libre de déchets de quelque 
nature qu'ils soient est interdite. Cependant, ii pourva être 
dérogé À cette prescription en &e qui concerne les déchets non 
soniliés par des substances nocives on toxiques (papier, 
palettes, etc...) lorsque ces derniers seront utilisés conme 
coubustibles Lors des exercices d'incendie, 

10,4,2 - L'élimination des déchets à l'extérieur de L'établis- 
sément où de ses dépendances, devra être assurée par une 
entreprise spécialisée, régulièrement autorisée à cet eFfet au 
titre de la loi du 19 juillet 1976. 

104.3 - Chaque lot de déchets spéciaux expédié vers l'élini- 
nateur devra être accompagné du bordereau de suivi établi en 
application de l'arrêté ministériel du 4 janvier 1985 relatif 
au contrôle des circuits d’élinination des déchets générateurs 
de nuisances, 

10,4.4 - Les huiles usagées seront collectées par catégories et 
devront être remises soit à un ramasseur agréé pour Le dépar- 
tement, soit directement à un régénérateur où éliminateur 
agréé.



10.5 - CONTROLE 

10.5.1- Pour chaque enlèvement de déchets spéciaux, Les 
renseignements suivants seront consignés sur un registre 
conservé à la disposition de l'inspecteur des inetallations 
classées pendant une durée d'an moins à ans : 

- nature et composition du déchet (avec référence au numéro 
de nomenclature nationale des déchets), 

- quantité enlevée, 

- date d'enlèvement, 

- nom de la société de ranassage où du transporteur et numéro 
d'insatriculation du véhicule utilisé, 

- date de l'élimination, 

- lieu et nature de l'élimination. 

10.5.2 - Les exemplaires des bordereaux de suivi des déchets 
rétournés par les élininateurs devront être annexés à ce 
registre. 

10.5.3 - La production de déchets dans l'établissement, leur 
valorisation, leur élimination {y compris interne à 
l'établissement), pourronc faire l'ébjet d'un bilan 
périodique transmis à l’Inspecceur des installations Classées 
dans des formes et délais qu'il définira. 

  

  

ARTICLE 11 - SECURITE 

11.1 - DISPOSITIONS GENERALES 

111.1 - Clôture 

Afin d'en interdire l'accès, l'établissement sera entouré d’une 
clôture efficace et résistante, d'une hauteur minimale de 
2 mètres, 

AL t2. - 

En l'absence de gardiennage, toutes les issues seront fernées à 
clef en dehors dés heures de travail.



  

112 - 

11,13 - Accès, roies et aires de circulation 

À l'intérieur de l'établissement, les voies de circulation, Les 
pistes ek voies d'accès seront nettement délinitées, entre- 
tenues en bon état, maintenues en constant état de propreté et 
désagées de tout objet (fûts, emballages...) susceprible de 
gêner la circulation, 

Les bâtiments et dépôts seront accessibles facilement par les 
services de secours. Les aires de circulation seront aménagées 
pour que les engins des services d'incendie puissent évoluer 
sans difficulté. 

111.4 - Règles de circulation 

L'exploitant fixera les règles de circulation applicables à 
l'intérieur de l'établissement. Ces règles seront portées à la 
connaissance des intéressés par des moyens appropriés (panneaux 
de signalisation, marquage au sol, consignes... }. 

   

particuiier toutes disposicions seront prises pour éviter 
“me «es vétieules on engins quelconques puissent heurter ou 
endommager des installations, stuchages ou Leurs annexes. 

  

   

CONCEPTION DES BATIMENTS ET LOCAUX 

11.2.1 - Les bâtiments et Locaux seront conçus et aménagés de 
Facon à s'opposee efficacement à ia propagation d'un incendie. 

11.2.2 - Ils sevont isatés des bâtimente habités on occupés par 
des Ciers, par un dispositif coupe-feu de degré 2 heures, 
constitué 

    

= soit parun mur plein dépassant la couverture la plus 
élevée, 

- soit par un espace libre d'au moins 8 mètres. 

112.3 - A l'intérieur des ateliers, des allées de circulation 
Seront aménagées et maintenues constamment dégagées pour faci- 
Liter la cireulation et l'évacuation du personnel ainsi que 
L'intervention des secours en cas de sinistre. 

11.2.4 - Le désenfunage des locanx devra pouvoir s'effectuer 
par des ouvertures dans le quart supérieur de leur volume. La 
surface totale des ouvertures ne devra pas être inférieure à 
1/200 de La superficie des locaux.



11.3 - 

LA - 

L'ouverture des équipements de  déséniumage even pouvoir 
s'effectuer manuellement dépuis le sol, y compris dans Le cas 
où il existerait une ouverture à commande automatique. 

Les commandes d'ouverture de ces dispositifs devront être 
accessibles facilenent et être correctement signalées. 

Les dispositions du présent articie 11.2.4 s'appliquent à tous 
Les bâtinents qui seront construits ou dont Les toitures seront 
modifiées ou réparées à compter de la date du présent arrêt: 

  

  

CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

1:3.1 - Les installations, ainsi que les bâtinents et locaux 
qui les abritent, seront conçus de manière à éviter, même en 
cas de fonctionnement anormal on d'accident, toutes projections 
de matériel, accumulation où épandage de produits qui 
pourraient entraîner une aggravation du danger. 

  

113,2 - Les matériaux utilisés seronc adaptés aux produits 
manipulés de manière en particulier à éviter toute réaction 
parasite dangereuse 

  

11.3,3 - Les installations et appareils  nécessirant une 
suereillance où des contrôles fréquents au cours de leur Fonc- 
tiannañent Seronl disposés où aménagés de telle manière que des 
opérations de surveillance puissent être exécutées aisément, 

11.3.4 - Les appareits de fabrication devront porter La dénomi- 
nation de leur contenu et le synbole de danger correspondant 
lorsqu'ils restent chargés de produits dangereux en dehors des 
périodes de travail. 

  

11.3.5 - Les canalisations seront peintes suivant Les teintes 
conventionnelles ou, à défaut, selon un code défini par l'ex 
ploitant. 

INSTALLATIONS ELECTRIQUES 

114,1 - L'installation électrique et Le matériel utilisé 
seront appropriés aux risques inhérents aux activités exercée 

   



11.5 - 

- 20- 

Ils devront en outre être conçus et réalisés de façon À résis- 
ter aux contraintes mécaniques dangereuses, à l’action des 
poussières inertes où inflammables et à celles des agents 
corrosifs, sait par un degré de résistance suffisant de Leur 
enveloppe, soit par un lieu d'installation les protégeant de 
ces risques, 

Les circuits “basse tension" devront être conformes à la norme 
NF C 13100, les circuits “noyenne kension” et ‘haute tension", 
aux normes NF C L3LOD eb NF C 19200. 

114,2 - Toute installation où appareillage conditionnant la 
sécurité devra pouvoir être maintenu en service on mis en 
position de sécurité en cas de défaillance de l'alimentation 

ectrique normale,    

1.4.3 - Les installations seront efficacenent protégées contre 
les risques liés aux eîfets de l'électricité statique, des 
courants de cireulation et de la chute de la foudre. 

11,44 - Le matériel et les canalisations électriques devront 
tre maintenus en bon état et rester en permanence conformes à 
leurs spécifications d’origine. 

Un contrôle sera effectué au niniaum nnée fois par an, par un 
organisme agréé qui devra très explicitement mentionner Les 
délectuosités relerées dans son rapport de contrôle, [l devra 
êcre vonédié à tonte défectuosiré constatée dans les plus brefs 
délais, 

    

FORMATION DE PERSOYVEL 

L'exploitant veillera à la qualification professiomelle et à 
la formation de son personnel sur les questions de sécurité, 

Une fornation particulière sera assurée pour le personnel 
affecté à la conduite on à la surveillance d'installations 
susceptibles, en cas de fonctionnement anormal, de porter 
atteinte à la santé et à le sécurité des personnes (manipu- 
lation de gaz, de liquides inflammables, de produits 
toxiques, ...). 

    

Crtte formation devra notamment comporter 

- toutes Les informations utiles sur les produits manipulés, 
les réactions chimiques susceptibles d'être provoquées et les 
opérations de fabrication mises en oeuvre,



- Les explications nécessaires pour la bonne compréhension 
des consignes, 

- des exercices périodiques de sinulation d'application des 
consignes de sécurité prévues par le présent arrêté ainsi am'un entrainement régulier au maniement des moyens d'inter 
vention affectés à leur unité ; un conpte rendu écrit de ces 
exercices sera établi et consercé à la disposition de 
l'Tnspecteur des Installations Classées. 

    

11.6 - CONSIGNES D'EXPLOITATION 

11. 

Les consignes d'exploitation des unités, stockages ou équipe- ments divers, principalement ceux susceptibles de contenir des matières toxiques où dangereuses seront obligatoirement écrites 
et comporteront explicitement ! 

    

la liste détaillée des contrôles 
etfectuer, en marche normale, dans Les périodes transitoires, lors d'opérations exceptionnelles, à la suite d'un arrêt, après 

des travaux d'entretien où de modification, de façon à vérifier 
due ces installations restent conformes aux dispositions du 
présent ar 

   

    

RECEPTION — EXPEDITION — STOCKA 

  

E DE DATIERES LANGEREUSES   

LT. 1 - Stockage 

Les réservoirs et récipients de stockage de produits dangereux 
porteront de manière très lisible la dénomination exacte de 
leur contenu. 

Les réservoirs de capacité supérieure à 1 000 L porteront en outre le numéro et le symbole de danger définis par le 
réglement pour le transport des matières dangereuses (arrêté 
mitistériel du 15 avril 1915 modifié). 

  

Leurs canalisations d'alimentation snr lesquelles devront être 
branchés les véhicules livreurs, seront correctenent repérées 
par tn étiquetage adéquat, 

11.7,2 - Opérations de transvasement 

Les opérations concernant: la réception de substances visées par 
les articles 1 et 2 du règlenent pour le Eransport des matières 
dangereuses sont soumises aux dispositions du dit règlement, ÿ compris À L'intérieur de L'établissement.



11.8 - 

Elles devront, en outre, respecter les dispositions suivantes 

Postes de déchargement 

Les postes de déchargement de matières dangereuses seront 
d'accès facile et conçus pour pernettre des manoeuvres aisées 
des véhicules. Les aires de stationnement où de dépotage de 
véhicules transportant des aatières toxiques où dangereuses, 
seront étanches,  impernéables et incombustibles, Elles seront 
associées à une cuvette de rétention destinée à recueillir tout 
écoulement accidentel. 

Manipulations : 

Les manipulations de cès matières seront confiées exclusivement 
à du personnel qualifié, informé des risques présentés par les 
produits, et formé spécialement sur Les nesures de prévention à 
mettre en oeuvre et sur les aéthodes d'intervention en cas de 
sinistre. 

Réception 

Avant d'entreprendre le déchargement d'un véhicule, ce 
personnel vérifiera 

- la nature et la quantité des produits reçus, 

- la disponibilité des stockages correspondants, 

- la bonne compatibilité des équipements du véhicule avec 
ceux de l'installation de dépotage. 

REGLES D'EXPLOITATION 

118,1 - Produits 

Les dispositions nécessaires seront prises pour garantir que 
les produits utilisés gont conformes aux spécifications 

techniques que requiert leur mise en oeuvre, quand celles-ci 
conditionnent la sécurité.



Les matières premières, produite intermédiaires et produits 
finis présentant un caractère inflanoable, explosif. toxique ou 
corrosif seront Linités dans les ateliers À la quantité 
minimale pernettant le fonctionnement nornai des installations, 

11.8.2 - Réserves de produits 

L'établissement disposera de réserves suffisantes de produits 
on matières. consommables utilisés de manière courante où 
occasionnellement pour assurer La sécurité où la protection de 
l’environnement, tels que liquides inhibiteurs, filtres à 
manches, produits absorbants, produits de neutralisation, 

11,8.3 - Jéilités 

L'exploitant prendra les dispositions nécessaires ponr assurer 
en permanence le fourniture ou la disponibilité des utilirés 
qui concourent à la mise en sécurité ou à L'arrêt d'urgence des 
installations. 

11.84 - Parsmètres de fonctionnement 

Les paramètres significatifs de la sécurité des installations 
seront mesurés et si nécessaire enregistrés en continu, 

De plus, Le dispositif de conduite des installations sara conçu 
de Façon à ce que Le personnei concerné ait immédiatement 
connaissance de toutes dérives excessives de ces paramètres par 
rapport aux conditions normales de la fabrication. 

   
  

  

11.8.5 - Srstèmes d'alarme 
  

Les installations pouvant présenter un danger pour La sécurité 
où la santé publiques devront être munies de systèmes de 
détection et d'alarme adaptés aux risques et judicieusement 
disposés de manière à informer rapidement le personnel de 
fabrication de tout incident, 

  

11.8.6 - Enuipenents abandonnés 

Lus équipements abandonnés ne seront pas maintenus dans les 
unités, Toutefois, lorsque leur enlèvement est incompatible 
avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions 
aatérielles interdiront leur réutilisation.



11,9 - 

11.10 - 

  

1.8.7 - lérifications périodiques 

Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont 
mis en oeuvre où entreposés des produits dangereux, ainsi que 
les divers moyens de secours et d'intervention, feront l'objet 
de vérifications périodiques. 

  

TL conviendra en particulier de s'assurer du bon fonctionnement 
des dispositifs de sécurité. 

ORGANISATION DES SECOURS - CONSIGNES 

  

Des consignes générales de sécurité écrites seront établies 
pour la nise en oeuvre des moyens d'intervention, l'évacuation 
du personnel et L'appel aux nggans de secours extérieurs,    

Ces consignes seront -compalibies avec Le plan d'incervention 
des secours extérieurs éventuellement établi en accord avec la 
direction Départenentale des Services d'incendie et de Secours. 

    

1e 

  

ENS DE SECOURS 

11,101 - Éunipes de sécurité 

L'expioitant veillera à ia formation sécurité de tont son 
personnel et À La constitution d'équipes de sécirité comprenant 
des agents affectés prioritairenent à des missions d'interven- 
tion lors de sinistres et d'opération de prévention, 66 pouvant 
ititter leur poste de travail à tout moment jour combattre un 
éventuel sinistre, 

  

      

11.10.2 - Matériel de lutte contre l'incendie     

L'établissement devra disposer de moyens internes de lutte 
contre l'incendie adaptés aux risques à défendre, et au moins 

- d'estincteurs à eau puivérisée {ou équivalent) permettant 
d'assurer une capacité d'extinction égale où supérieure à 
celle d'un appareil de type 214, 

- d'extincteurs à anhydride carbonique (ou équivalent) près 
des tableaux et machines électriques, 

- d'extincteurs à poudre {ou équivalent), cxpe 33B, près de 
installations de liquides inflammables, 

   



ai - 

Ces extincteurs seront placés en des endroits signalés et rapidement accessibles en toutes circonstances à raison d'au moins un extincteur par Eranche de 250 m° de superficie à protéger, avec un minimum de deux appareils par atelier, magasin, entrepôts, 

    

11,10,3 - fessources en eau 

  

L'exploitant devra pouvoir disposer d’un poteau incendie de 
100 am relié à une canalisation capable de Éournir un débit d’eau de 17 litres par seconde sous une pression minimale de 
un bar. Ce poteau devra être installé à proximité immédiate des bâtiments de l'établissement, 

  

ZONES DE RISQUE INCENDIE 

Il 11.1 - Généralités 
  

Les zones de risque incendie sont constituées de volunes où, en raison des caractéristiques et des quantités de produits présents même occasionnellenent, la prise en feu est suscep= tible d'avoir des conséquences directes où indirectes sur l'environnement, la sécurité publique où le maintien en sécurité des instaliations industrielles de l'établissement, 

  

L'exploitant déterminera sous sa responsabilité Lea zones de risqus incendie de l'établissenent. IL tiendra à jour, et à La disposition de L'inepecteur des inscallations classées, un plan de cs zones. Tout local conportant me zone de risque incendie sera Considéré ans son ensemble comme zone de risque incendie. 

  

Les dispositions ci-dessous sont applicables aux zones de risque ‘incendie en complément aux dispositions générales de Sécurité. 

    

11.11,2 - Zsolemem 

  

Les zones de risque incendie seront isolées des constructions voisines 

7 soit par un mur plein coupe feu 2h dépassant 4 couverture la plus élevée d'au moins un nètre, 

— soit par un espace Libre d'au moins 8 mètres.



11. U,3 - Recoupement des zones 

A l'intérieur des bâtiments, les zones de risqne incendie 
seront recoupées tous Les 1.000 m? au plus par des éléments 
coupe fen de degré deux heures, 

Les ouvertures pratiquées dans ces recoupements seront munies 
d'obturation pare-flamne de mène degré à fonctionnement autona- 
tique. 

Lorsque ces dispositions se révèlent incompatibles avec Les 
conditions d'exploitation, des solutions équivalentes peuvent 
éventuellement être adoptées après accord de l'inspecteur des 
installations classées eb de l'inspecteur départemental des 
services de défense et secours contre l'incendie, 

Il 11,4 - Conportenent an feu des structures métalliques 

  

Les élénents porceurs de structures métalliques devront être 
protégés de la chaleur, lorsque leur destmmction est suscep- 
tible d'entraïner üne extension anormaie du sinistre, ou peut 
camprémettre les conditions d'interventions. 

  

11.11.5 - Désagenent 

Dans ies locaux comportant des zones de risque incendie, Les 
roriss d'accès à l'extérieur s'anvrirant Pacilement dans Le 
stas du l'évacuation, ellés seront pare-flanme né demi-heure 
et à fermeture auzomatique, 

  

  

Les rlégagements devront être répartis de telle Éagon que ne 
snbsiste, compte tenu des recoupements intérieure, aucun eul de 
sac supérieur À 20 mètres, ni aucun point distant de plus de 
10 mètres d’une issue protégée ou donnant sur l'extérieur, Les 
locaux particulièrement dangereux ne seront pas implantés en 
cul de sac. 

  

  

   

Les locaux ne conporteront pas d'étage, ni d'escalier. 

11.11.6 - Décenfunsge 

Le désenfumage des locaux comportant des zones de risque 
incendie s'effectuera par des ouvertures dont La surface totale 
ne devra pas être inférieure an (/100 de ia superficie de ces 
docan: 

    

L'installation de ces dispositifs de désenfunage s'effectuera 
au fur et à mesure des modifications apportées aux Loitures des 
bâtiments,



11.11,7 - Prévention 

Dans Les zones de risque incendie sont interdits Les flammes à l'air libre ainsi que tous les appareils susceptibles de vroduire des étincelles à l'air libre (chalumeaux, appareils de soudage, etc...). 

Cependant, lorsque des travaux nécessitant la nise en oeuvre de flammes où d'appareils tels que ceux visés ci-dessus doivent être entrepris dans ces zones, ils feront l’objet d’un "peruis feu" délivré et dûment signé par l'exploitant où par la personne qu’il aura nonnénent désignée. Ces travaux ne pourront s'effectuer que dans le respect des règles d'une consigne particulière établie sous la respongsbilité de l'exploitant. 

Cette consigne fixera notament les moyens de lutte contre l'incendie devant être mis à la disposition des agents éffectuant les travaux d'entretien. 

L'interdiction permanente de fumer on d'approcher avec une flaame devra être affichée dans les zones de risque d'incendie. 

ILAILS - Dé: 

  

tion incendi 
  

Les lacaux comportant des zones de risque incendie seront anipés d'un réseau dé détection incendie on de rout système de surveillance approurié. 

   

out déclenchement du réseau de déteccion incendie entraînera ne alarme sonore et lumineuse localement #t ay niveau d'un service spécialisé de Ll'établiesement (poste de garde, PC 
incendie par exemple). 

  

  
  11.11.89 - Moyens internes de Intte contre l'incendie 

En complément aux dispositions de l'article 11.10 ci-dessus, les zones de risque incendie comporteront au moins 

= des robinets d'incendie armés normalisés permettant de 
couvrir l'ensemble des zones, installés près des accès, Les 
robinets d'incendie armés pourront être remplacés par des extincteurs À poudre sur roues de 150 kg (où équivalent), 

- des #extinéteurs à poudre (ou équivalent) permettant d'assurer une capacité d'extinction égale où supérieure à 
celle d'un appareil de type 358. 

— un extincteur à poudre sue roue de 50 kg {ou équivalent) par tranche de 1,000 m? à protéger et par niveau d'au moins 230 n°.
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TITRE II - PRESCRIPTIONS PARTICULIERES 

applicables À certaines activités on installations 

ARTICLE 12 - CREOSOTAGE 

2241 = AEARME 

Les réservoirs et les installations de traitement devront être 
équipés d'un dispositif de sécurilé permettant de déceler 
toute l'uite on débordement, 

6 dispositits détecteurs déclencheront une alarne en cas de 
inite. 
  

12.2 - RATEMENTS 

  

Les insta[lations de créasotage. Jepuis les postes d'injection 
jusqu'aux ateliers de stockage avant L'expédition, y compris 
iss aires de transport ou de conrovage ei celles emplorées pour 
le séchage où l'égonttage seronc installées sous couvert er sur 
des sois étanches dans un déiai maximun de deux a 

    

12.9 - FPREUFES 

Les autoclaves subiront les contrôles prévus par la 
lémentation des appareils À pression. 

  

12.4 = TEMPERATURE — REGULATION 

ature maximale atteinte par le bain de créosote 
n'excédera pas 80 C, 

  

Une régulation sera installée. Ceite régulation déclenchera une 
alarme fonctionnant selon les dispositions fixées à l'article 
11.8.5 : lorsque la température maxinale atteinte par la 
créosote dépassere la valeur de consigne, cetre régulation 
connandera en plus L'arrêt de la chaudière qui set utilisée 
pour le réchauffage des bains. 

     



12.5 - 

12.6 - 

ARTICLE 13 - 

EXTENCTION AUTOMATIQUE 

Une installation d'extinction automatique commandée par une 
détection des fines et nn accroissement anormal de la 
tenpérature sera mise en place dans un délai maximum de trois 
sens. 

Cette installation protégera les ateliers où sont installés les 
autoclaves et les réserves à créosote. 

DESODORISATION 

La mise en dépression des autoclaves pendant les opérations 
d'essorage sera effectuée de manière à limiter les énisaions 
d'odeurs. À cette fin, l'air extrait sera désodorisé après 
avoir été débarassé des vésicules de créosote. 

  

Les vapeurs énises ‘au-dessus de la réserve de créosote ainsi 
nus celles émises par les évente des cuves subiront le mène 
traitement que les gaz extraits des autoclaves. 

  

Les prescriptions prévues an présent point derront être 
respectées dans un délai de deux années. 

SCLERTE 

L'ensenble de l'installation sera conçue de Façon à Limiter les 
accumulations de panssières inflannahles hors des dispositifs 
spécialement prévus à cet effet. Lorsque ce risque 
d'accnmulation existe néanmoins, l'installation devra être 
munie de dispositifs permettant un nettoyage aisé, 

  

  

  

Le nettogage devra être efPectué régulièrement,
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TITRE TITI - RECOURS - PUBLICITE - EKECUTION 

ARTICLE Lé - DELAI ET VOLE DE RECOURS 

La présente décision ne peut être déférée qu'au Tribunal Administratif. Le délai de recours est de deux mois pour l'ekploi- tant. Ce délai commence à courir du jour où La décision à été noti fiée. 

  

ARTICLE 15 - PUBLICITE 

Une copie du présent arrêté sera déposée à la Mairie de 
HAVBES, 

Ua extrait dudit arrêté, énumécant les prescriptions auxquel- les l'établissement est soumis, sera affiché 

— pendant un mois à la Mairie de HAYBES 
— $A permanence et de façon visible, dans l'établissement. 

Un avis sers inséré par les soins du Préfet des Ardennes et frais de l'exploitant dans deux journaux diffusés dans tout le rtament. 
  
  

Une ampliation du présent arrété séra également adressée au Conseil Municipal des Communes de 4A73ES et FUMAY. 

ARTICLE 16 - EXECUTION 

Le Secrétaire Général de la Préfecture des Ardennes, le Mai- re de HAYBES, le Chef du Service de La Navigation de NANCY ét l'Ins= pecteur des Installations Classées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Charleville-Mézières, Le 9 novembre 1990 

POUR AMPLIATION pour te Préfet 
L'Atsché go-Prétacturs Lo Sonrétaire Génare, 

   

Didier LAVAL, 

  

Bntal CASTELNOT


